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EXTRAIT 

DES  REGISTRES 

DU  PARL  E MEN  T, 

Du  2 1 Juin  1788. 

jour  21  Juin^  lés  Chambres  aïTemblées,' 
en  exécution  de  l’Arrêt  rendu  le  19  du  préfenc 
mois , pour  procéder  à la  rédaébon  du  procès 
verbal  de  ce  qui  fe  pafla  à la  féance  du  8 Mai 
dernier.  Il  demeure  conftaté  que  ledit  jour  8 
Mai  , à neuf  heures  du  matin  , les  Chambres 
furent  aflemblées  par  ordre  de  M.  le  Premier 
Prélident , où  fe  trouvèrent 

M.  Gillet  de'Lacaze  5 Premier  Préfîdent. 
Préjîdens , Mejfieurs  / 

D’Efquille,  DeJaffes, 

De  Mefplés  j De  Lafitole. 

M.  l’Évêq.  de  Leicar  9 M.  l’Évêque  d’Oleroh. 

’ Chevaliers  (T Honnenr  J Mejfieurs  y 

De  Candeau  , De  Navailles  Pœyferré. 
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Confeillers 

5 Mejfieurs  y 

Me  MofqueroSjDoje/î. 

de  Larrabere , ^ 

de  Perpignan  , Sous^ 

.^de  Hiton,  Abbé  , 

Doye  n 

de  Peich  , 

de  Courféges-d’Agnos, 

de  Lannecaube , 

de  Sajus  , 

DefclauX'Lefcar  ^ 

de  Cheraute  j 

d’Eftandau  , 

d’Artiguelouve , 

de  Lalanne  , 

de  Leduix  , 

de  Day , 

de  Crozeilhe , 

de  Bordenave , 

de  Nogués-Gerdereîs , 

deLormand, 

Dupoey  , 

de  Parage , 

de  Lafargue  , 

d’Uhart, 

d’Arrêt , 

de  NeyS'Lucarré 

de  Livron , 

d’Abbadie , 

de  Charritte , Abbé  j 

de  Crozeilhe , fils 

de  Salettes , 

de  Candau-Caftetis,' 

de  Bois , 

de  Courreges-d’Agnos  J 

de  Belloc , 

fils, 

de  Logras , 

de  Domec, 

d’Augerot , 

de  Laillacar , 

M.  Delîiffalde  ^premier  Avocat généfaL 
M.  de  Bordenave  , Procureur  généraL 
M.  de  Faget-Baure  , Avocat  général, 

M.  d’Augerot-Sedze  , Greffier  en  Chef, 

A chaun  defquels  il  avoir  été  remis  une  lettre 
clofe  j dont  la  teneur  fuit  : 

MpnS  je  vous 

fais  cette  lettre  pour  vous  dire  qu'encore  que 
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mon  Parlement  de  Pau  fait  en  vac  ance  , mon 
intention  eji  que  vous  vous  rendiez  en  robe  ^ en 
bonnet  au  Palais  oh  rnadite  Cour  tient  fes  féan^ 
ces  5 le  jour  qui  vous  fera  indiqué  par  le  Premier 
Pxéfident  ài icelle.  Je  vous  défends  , Jbu€  peine, 
de  défobéijfance  , de  prendre  aucune  délibération 
Ù de  former  aucun  vœu  avant  que  mes  ordres 
vous  foient  connus.  Ecrit  à J^er failles  le  pre- 
mier Mai  miljept  cent  quatre-vingt-huit.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas  : Le  Baron  de  Breteujz. 

Et  au  dos  eft  écrit  : À Mons 
en  mon  Parlement  de  Navarrç^  à Pau. 

- M.  le  Premier  Préiidént  dit , que  le  lîeur 
Marquis  de  Lons  & M.  de  Boucheporn  s’étoient 
rendus  chez  lui  , & lui  avoient  remis  une  lettre 
clofe  , qui  lui  ordonnoit  d’alTembler  les  Cham- 
bres , le  jour  6c  heure  qu’il  en  feroit  par  eux 
requis  : laquelle  eft  de  la  teneur  fuivante  : 


Mons  DE  Lacaze  5 ayant  chargé  le  fieuf 
Marquis  de  Lons , mon  Lieutenant  en  'mon 
Royaume  de  Navarre  Pays  de  Béarn  ^ & le 
fleur  de  Boucheporn , Maître  des  Requêtes , In- 
tendant d'Auch  é^'Pau  , défaire  cunnoître  mes 
volontés  à ma  Cour  de  Parlement  de  Pau  ; 
je  vous  fais  cette  lettre  pour  vous  ordonner 
dajfembler , en  la  maniéré  accoutumée  , les 
Chapibres  de  rnadite  Cour  le  jour  que  lefdits 
Jîeu^s  Marquis  de  Lons  ù de  Boucheporn  vous 
en  iequéreront.  Sur  ce  , je  prie  Dieu  qu'il  vous 
ait  J Mons  de  Laçage , en  fa  fainte  garde.  Ecrit 
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à Verfaîlles  h premier  Mai  mil  fept  cent  qua^ 
tre-vinge-huit.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  ; 
Le  Baron  UE  Bretevjl, 

Et  au  dos  eft  écrit  : A Motis  de  Laca"^  y 
Conjèitler  en  mes  Confeils  , Premier  Préjident 
en  ma  Cour  de  Parlement  de  Pau , & enfin 
abfince , à celui  qui  préjîdera  ladite  Compagnie, 
Qu’en  conféquence  , fur  leur  requifition  > 
il  avoir  indiqué  l’allemblée. 

Que  lefdits  fleurs  de  Lons  6c  de  Bouche- 
porn  fe  rendirent  au  Parquet  , à l’iflue  de 
l’Audience  de  I»  Grand’Chambre  ^ que  la 
Cour  5 prévenue  de  leur  arrivée , ayant  fait 
avertir  les  Gens  du  Roi  de  venir  prendre  leurs 
places  : eux  entrés , le  Greffier  principal  an- 
nonça auxdits  fleurs  Marquis  de  Lons  ÔC  de 
Boucheporn  qu’ils  pouvoient  entrer.  Lefquels. 
introduits  dans  la  Chambre  du  Confeil  , ôC 
s’étant  placés  débout , à l’extrémité  inférieure 
du  Bureau  , déclarèrent  qu’ils  étoient  porteurs 
d'ordres  du  Roi  6c  remirent  la  Commiffion  du 
Grand  Sceau  , dont  la  teneur  luit  : 

L ouïs,  par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de 
France  6c  de  Navarre  , à notre  cher  6c  bien 
amé  le  Sr.  Marquis  de  Lons  notre  Lieutenant 
en  notre  Royaume  de  Navarre  6c  Pays  de 
Béarn  , Salut.  Nous  avons  donné  une  Ordon- 
nance 5 plufieurs  Ediîs , Déclarations  6c  Lettres 
patentes  , 6c  voulant  que  ladite  Ordonnance  , 
6c  lefdits  Edits , Déclarations  6c  Lettres  pa- 


tentes  foient  ponauellement  exécutés , A ces 
CAUSES , Nous  vous  avons  commis  ôc  député  , 
& par  ces  préfences , (ignées  de  notre  main , ^ 
Nous  vous  commettons  ÔC  députons  pour  ^ ac- 
compagné de  notre  ame  6c  féal  Confeiller  en 
nos  Confeils  le  Sr.  de  Boiicheporn,  Maître  des 
Requêtes  ordinaire  de  notre  Hôtel , & Inten- 
dant d’Auch  & de  Pau,  vous  tranfporter  en 
notre  Cour  de  Parlement  de  Pau  , même  l’un 
de  vous  en  l’abfence  de  1 autre,  Sc  y faire  en 
votre  préfence,  6c  de  notre  ordre  6c  exprès  com- 
mandement, lire,  publier  ÔC  enregiftrer  notre- 
dite  Ordonnance  , & nofdits  Edits , Déclara- 
tions & Lettres  Patentes  , après  toutefois  que 
vous  aurez  fait  enrégiftrer  ces  préfentes.  Vou- 
lons & Nous  plaît,  qu’il  foit  par  vous  procédé 
auxdits  enrégilirement  ÔC  publication  , tout 
ainfi  ôc  de  même  que  fi  Nous  y étions  préfens 
en  perfonne.  Vous  donnons  , ainfi  qu’audit  (leur 
'de  Boucheporn , plein  pouvoir , autorité  , com- 
mkîion  ôc  mandement  fpécial  d’ainfî  le  faire  5 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Donne  à Ver- 
failles  , le  premier  jour  du  mois  de  Mai , l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit  , & de 
notre  Règne  le  quatorzième.  Signé  LOUIS  , 
& plus  bas  ,P  ar  le  Roij  Le  Baron  de  Bre- 

TEUIL.  . ^ t ‘1 

Ladite  Commflîon  ayant  ete  lue  par  le 

Greffier  en  Chef,  lefdits  porteurs  d’ordres  de- 
mandèrent de  prendre  féance  en  la  Cour.  Sur 
quoi  M.  le  Premier  Préfident  dit  , que  le  (ieur 

A 
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de  Boucheporn  avoir  fa  féance  , en  quaJîté  de 
Martre  des  Reqi.etes  , qu’il  pouvoir  occuper  fa 
place , que  le  fleur  Marquis  de  Lons  n’en  ayant 
aucune,  potrrroit  s’afleoir,  fans  néanraks 
déranger  perfonne.  / - 

De  fuite  lëfdits  porteurs  d’ordres  préfentè- 
rent  des  lettres  de  créance , dont  ledure  fut 
ftite  par  le  Greffier  en  Chef,  &qui  font  de  la 
teneur  fuivante  .* 


. os  amù  & fiaux  , -voulam  qu'il  ne  foit 
apporté  aucun  retardement  à l'enrégifiremint 
gWotr  Ê-  exécution  d'une  Ordonnance  , 
Ed  s , Déclarations  O Lettres  patentes  que 
nous  avons  donnes.  Nous  avons  chargé  notre 
cher  O bien  amé  le  fieur  Marquis  de  Lons 
notre  Lieutenant  en  notre  Royaume  de  Na- 
varre  & Pays  de  Béarn , & notre  amé  & féal 
Confeill^  en  nos  Confeils , le  fieur  de  Bouchc- 

^‘iuétes  , Intendant 
Généralité  d'Auch  ^ Pau  , de  faire  exécute 
nos  ordres  a cet  égard,  & faire  connaître  â 
de  vous  nos  intentions  relativement  à 
notredite  Ordonnance,  O à nofdits  Edits,  Dé- 
clarations é-  Lettres  patentes.  Voulons  en  con- 
Jéquence  que  vous  ayei  en  ce  qui' ils  vous  diront 

en  notre  Perfonne  Vous  mandons , en  outre  , 
de  donner  audit  fieur  Marquis  de  Lons  féance 


I 
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après  les  Préjîdens  , €?  audit  fieur  de . Bouche^ 
‘ porn  immédiatement  à côté  dudit  fieur  Marquis 
de  Lons,  Si  n'y  faites  "faute  ^ Caé  tel  est 
JSOTRE  PLAISIR,  Donné  à Ver  failles  , lefre- 
mier  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit.  Signé 
LOUIS,  Et  plus  bas  : Le  Baron  VE  BrÈ^ 

TEUIL,  " f 

Et  au  dos  eft  écrit  : A nos  amés  féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
s lement  à Pau. 

Après  ladite  leélure  îefdits  porteurs  d’ordres 
prirent  leur  féance  après  MM.  les  Evêques  ôc 
Chevaliers  d’Konneur  , immédiatement  afant 
M.  le  Doyen  j fur  quoi  M.  le  Premier  Préfi- 
dent  leur  dit , que  la  place  que  prenoit  le  fieur 
Marquis  de  Lons , ne  pouvoit  être  occupée  que 
■par  les  Membres  dé  la  Cour , qui  ont'  une 
féance  d’honneur  en  icelle.  Le  fieur  Marquis  de 
Lons  répondit , qu’il  ne  la  prenoit  que  parce 
que  le  Roi  la  lui  avoir  aflignée  ^ & M.  le  Pre- 
mier Préfident  lui  déclara  que  la  Cour  pro- 
teftoit  contre  l’illégalité  de  cette  féance. 

De  fuite  le  fieur  Marquis  de  Lons  remit  â 
M.  le  Premier  Préfident  deux  lettres  clofes , 
" l’une  à lui'adrefTée  , l’autre  à la  Compagnie', 
une  troifième  à M.  le  Procureur  Général,'  une 
quatrième  à M.  lé  Greffier  en  Chef,  defquelles 
la  teneur  luit  r 

, JMons  DE  Lacaze  , voulant  qu'il  ne  foie 
apporté  aucun  retardement  à renrégijîremeat  ù 
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publication  d'une  Ordonnance  , ^ de  plufieurs 
Edits  , Déclarations  ^ Lettres  patentes  , j'ai 
chargé  le  fleur  Marquis  de  Lons  , mon  Lieute- 
varù  en  mon  Royaume  de  Navarre  & Pays  de 
Béarn  ^ ^ le  fieur  de  Boucheporn  ^ Maître  des 
Requêtes  ordinaire  de  tnonBôtef  ^ Intendant 
d'Auch  ^ Pau , de  faire  enrégiflrer  ù publier 
madite  Ordonnance  & mefdits  Edits  , Déclara- 
tions é*  Lettres  patentes.  En  conféquence  , je 
vous  fais  cette  lettre  , pour  vous  dire  de  faire , 
pour  lefdits  enrégifirement  ù publication  , tout 
ce  qui  efl  du  devoir  à de  l'autorité  de  votre 
charge.  Sur  ce  , je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait  ^ 
Mons  de  Lacaie  , en  fa  fainte  garde.  Ecrit  à 
V zrfailles  le  premier  Mai  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-huit.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  : Le 
Baron  be  Ereteuil, 

Et  au  dos  eft  écrit  : A Mons  deLacaie  , Con- 
feiller  en  mes  Conjeils  j Premier  Préfdent  en 
ma  Cour  de  Parlement  de  Pau  ^ ^ en  fon  ah- 
Jence^  a celai  qui  préfidera  ladite  Compagnie^. 

DE  P A K LE  ROI. 

JV DSamés  & féaux  ^ voulant  qu'il  foit  pro- 
cédé ^ fans  aucun,  retardement  à l'enr  egif  rement 
publication  dune  Ordonnance  j G'  de  plufieurs 
Edits  5 Déclarations  & Lettres  patentes  que  nous 
avons  donnés  , nous  avons  chargé  le  fieur  Mar- 
quis de  Lons  notre  Lieutenant  en  notre  Royaume 
de  Navarre  Ct  Pays  de  Béarn  y & notre  amé  ^ 
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f/al  le  fieiir  de  Boncheporn , Confeiller  en  nos 
Confeils  , Intendant  d'Àuch  ù Paii^  de  faire 
publier  & enregiftrer  notredite  Ordonnance  & 
nofdits  Édits  , Déclarations  & Lettres  patentes , 
en  leur préfence  ù de  notre  ordre  & exprès  com- 
mandement 7 en  conféquence , nous  vous  man- 
dons & ordonnons  de  procéder  à Venregifirement , 
leclure  ù publication  de  notredite  Ordonnance  , 
6’  de  nofdits  Édits  , Déclarations  ù Lettres 
patentes.  Si  nf  faites  faute car  tel  EST 
NOTRE  PLAISIR.  Donné  à Verfailles  le  pre- 
mier Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt -huit 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  : Le  Baron  de 
Breteuil, 

s. 

Et  au  dos  eft  écrit  : A nos  arr^s  & féaux 
Confeillers  les  Gens  tenans  notre  Omr  de  Par- 
lement à Pau.  ' 


N O T RE  ami  & féaf  voulant  qu'il  ne  fort 
'apporté  aucun  retardement  à L enrtgiftremént  €? 
publication  d'une  Ordonnance  , ù de plufieur s 
Édits  , Déclarations  & Lettres  patentes  que 
nous  avons  donnés , nous  avons  chargé  *''-*^'* 
cher  & bien  amé  le  fieur  Marquis  de  1 1 
notre  Lieutenant  en  notre  Royaume  de  Navarre 
& Pays  de  Béarn  , ù notre  amé ù féal  le  Jîèur 
de  Boucheporn , Confeiller  en  nos  Confeils  , 
Maître  des  Requêtes ^ Intendant  d' Auch  & Pau  ^ 
de  faire  enregiftrer  & publier  notredite  Qrdoti- 
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nance  & nofdits  Edits , Déclarations  & Lettres 
patentes  en  leur  présence  , ^ de  notre  ordre  ù 
exprès  commandement.  Nous  vous  mandons  & 
ordonnons  de  faire  y pour  lefdits  enregijirement 
& publication , toutes  les  requifitions  & dili^ 
gences  qui  font  du  devoir  de  vôtre  xharge.  Si 
n'y  faites  faute.  Car  tel  efi  notre  plaijîr.  Donné 
à Verfailles  le  premier  Mai  mil  fept  cent  quatre- 
yingt-huit.  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  : Le 
Baron  de  Ere  te  vil. 

Et  au  dos  eft  écrit  : A notre  amé  & féal 
Confiiller  en  nos  Confeils  y notre  Procureur 
général  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Pau  , 
O en  fon  abfence  y à celui  qui  remplit  fes  fonc- 
tions, 

DE  PAR  L E R O L 

J[l  eji  ordonné  au  Greffier  en  chef  du  Parle- 
ment de  Pau  y ou  autre  dépofitaire  des  regijires 
de  ladite  Cour , de  repréfenter  au  fleur  Marquis 
de  Lons  , Lieutenant  de  Sa  Majefté  au  Royau- 
me de  Navarre  ù Pays  de  Béarn  , & au  fleur 
de  Boucheporn , Maître  dès  Requêtes  , Inten- 
dant d'Auch  & Pau  , les  regiflres  de  Ladite 
Cour  y ou  fe  font  les  enregiftremens  des  Édits  y 
Déclarations  & Lettres  patentes  y déy^  enregifirer 
t Ordonnance-  de  Sa  Majefté  i fes  Édits  y Dé- 
clarations O Lettres  patentes  portés  par.  lefdits 
fleurs  Marquis  de  Lons  & de  Boucheporn  ; de 
drejfer  procès-verbal  de  V enregijirement , Itclurt 
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& publication  4c  ladite  Ordonnance  & de/dits 
Édits  , Déclarations  ù Lettres  patentes  , donù^ 
il  Jeta  délivré  une  expédition  auxdits  Jieurs 
Marquis  de  Lons  & de  Boucheporn,  Fait  à 
’Verfailles  le  premier  Mai  mil  fept  cent  quatre- 
vingt -huit,  Signé  LOUIS,  Et  plus  bas  : Le 
Baron  de  Breteuil. 

Après  la  leélure  defdites  lettres  lefdits  Com- 
miflaires  invitèrent  M.  le  Procureur  général  à 
prendre  fes  conclufions  lequel  dit  : 

» Meilleurs , je  ne  puis  que  protefter  contre 
Tordre  particulier  , que  viennent  de  me  re- 
mettre MM.  les  Commiflaires  du  Roi  j il  con- 
tient Tinfraâion  de  la  loi  conftitutive  du  Par- 
quet 5 ÔC  prive  le  mlniftère  public  du  concours 
des  lumières  de  tous  les  Membres  qui  en  rem- 
plilTent  les  fonâ:ions.  Ne  pouvant  me  concerter 
avec  mes  Collègues  , puifle-je  au  moins  répon- 
dre à leur  attente  ÔC  exprimer  leurs  fentimens, 
& a requis  Tenregiftrement  de  notre  Com- 
milîioh.  » ’ ' - 

De  fuite  M.  Deliflalde  premier  Avocat  Gé 
néral  portant  la  parole , a déclaré  ^ tant  en 
fon  nom , qu’à  celui  de  M.  de  Faget-Baure  fon 
collègue  , qu’il  adhéroit  aux  proteftations 
faites  par  M.  le  Procureur  Général  : fur  quoi 
M.  de  Boucheporn  , l’un  des  Gommiffaires , a 
prononcé  Tenregiftrement  de  ladite  Corn- 
million. 

, Alors  M.  le  Premier  Prélîdent  dit  que  la 
Cûuralloit  délibérer.  Le  fieur  Marquis  de  Lons 
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déclara  q«*en  vertu  des  ordres  du  Roî,  Tenre» 
giftrement  devoit  être  fait  y fans  qu’il  fût  quef- 
tion  de  délibérer.  M.  le  Premier  Préfideni  ré- 
|)ondit  que  la  Cour  alloit  délibérer  fur  l’alléga- 
tion  de  ces  ordres  particuliers.  Le  fleur  Mar- 
quis de  Lons  répéta  que  Sa  Majefté  n’entendoit 
point  qu’on  délibérât  : alors  M.  le  Premier  Pré- 
fîdent  dit,  que  puifque  la  Cour  n’avoit  point  la 
liberté  de  délibérer , elle  réitéroit  les  | rotefla- 
tions  contenues  dans  fon  Arrêté  du  2 Mai , con- 
tre l’illégdlité  des  aéfces  d’autorité  abfolue , qui 
pourroient  être  faits , bc  que  ne  devant  point  , 
par  fa  prélènce  y donner  la  moindre  approba- 
tion y elle  levoit  la  féance. 

' S’étant  en  effet  levé , ainfl  que  tous  MM. , le 
fieur  Marquis  de  Lons  remit  à M.  le  Premier 
Préfldent  deux  lettres  clofes,  l’une  pour,  lui  , 
l’autre  pour  la  Compagnie  , & une  troifléme  à 
M.  le  Procureur  général,  lefquelles  furent  lues  , 
& font  de  la  teneur  fuivante  : 

Mons  DE  Lacaze  , ayant  chàrgé  lejîeur 
Marquis  de  Lons  , mon  Lieutenant  en  mon 
Koyaume  de  Navarre  ù Pays  de  Béarn  , ^ h 
fieur  de  Boucheporn  , Confeiller  en  mes  Con- 
feils  y Maître  des  Requêtes , (S' Intendant  d'Auck 
Ù Pau  y de  fe  faire  repréfenter  les  regijires  de 
ma  Cour  de  Parlement  de  Pau  pour  y faire 
tranfcrire  & enregiflrer  , & en' leur  préfence 
de  mon  exprès  commandement , une  Ordon^^ 
fiance  & plu/îeurs  Édits  , Déclarations  ^ 
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Lettres  patentes  que  j'ai  donnés,  Ù défaire 
drefer  procis-verbal  defdites  tranfinptions  ü 
enregi/rement,  qui  fera  figné  de  vous,&  dont 
il  féra  remis  une  expédition  audit fieur  Marquis 
deLons  & audit  fieur  de  Boucheporn  Je  vous 
fais  cette  lettre  four  vous  dire  & ordonner  d y 
affifier  à leur  compagnie  , fans  pouyoïr  défem- 
Ârer  jurqu'aprls  la  kclure , publications  ù 
^tranfeription! fur  les  regiftrfs  , de  ladite  Or- 
donnnince  & des  Edits  St  Déclarations  & 
Lettres  patentes , & * ch^un  d‘cejix  portés 

^fpréfentés  par  ledit  fieur  Marquis  de  Lons  & 

par  ledit  fieur  de  Boucheporn.  Sur  ce,  je  prie 
Dieu  qu'il  vous  ait,Mons  de  Lacaie,  enfifainte 
garde.  Ecrit  à Verfailles 

fept  cent  quatre-vingt  huit.  Signe  LOUIS.  Et^ 
p^s  bas  ; Par  le  Roi,  figne  le  Baron  VE 

. ^ EtT  dos  eft  écrit . ^ Mons  de  La^je 
Conjéilleren  mes  Confeils  , Premier  Préfident 
en  ma  Cour  de  Parlement  de  Pau  , Ci  en  fon 
abfence  , à celui  qui  préfide  la  Compagnie. 

de  par  le  roi. 

O s amés  St  féaux  , voulant  qu'il  fin 

procédé  fans  aucun  retardement  à L enrégiftre- 
ment  Si  publication  d'une  Ordonnance  , d de 

^tentes  que  nous  avons  donnes  , Nous  avons 
chargé  notre  cher  Si  bien  amé  le  fieur  Marquis 
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de  Lons  \ notre  Lieutenant  en  notre  Royaunte 
de  Navarre  ^ Pays  de  Béarn , ^ notre  amé  ^ 
féal  le  Jîeur  de  Boucheporn  , Confiiller  en  nos 
Confeils  , Maître  des  Requêtes , ^ Intendant 
dé  Auch  ^ Pau , défaire  publier  & enregifirer  no  - 
tredite  Ordonnan:e  nofdits  Edits ^ Déclara-- 
lions  & Lettres  patentes  , en  leur préjéuce  , ê’  de 
notre  exprès  commandement.  Nous  vous  man- 
dons^ ^ à chacun  de  vous  ordonnons  ddjfifter  à 
ladite  publication  & enregijtfement , fans  pou- 
voir défimparer  jufqué après  la  lecture  y publica- 
tion ù tr anfcriptionfir  le  regiftre  de  notr édite 
Ordonnance  ,^1!^  de  nofdits  Edits , Déclarations 
& Lettres  patentes;  ^ de  chacun  dticeux  ^portés  ^ 
préfeûtés  par  ledit fieur  Marquis  de  Lons  ^ par 
ledit  fieur  de  Boucheporn.  Si  n'y  faites  faute  ; 
Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné  à 
Ver  failles , le  premier  Mai  mil  fiept  cent  quatre- 
vmgî-huiî.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  : Le 
Baron  de  Breteuîl. 

Et  au  dos  eft  écrit  : A nos  amés  & féaux 
Confieillers  les  Gens  tenans  notre  Cour  de  Par- 
lement y à Pau, 

DE  PAR  LE  ROI. 

No  T RE  améCs'  féal , ayant  chargé  notre 
cher  Ù bien  amé  le  fieur  Marquis  de  Lons  y notre 
Lieutenant  en  notre  Royaume  de  Navarre  & 
Pays  de  Béarn  y êd  notre  amé  Çt  féal  Confieilleren 
nos  Confeils  y le  fieur  de  Boucheporn  y Mattrs 


/ 
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ies  Requêtes , & Intendant  dtAuch  & Pau  , dt 
Je  faire  repréfenter  les  regijires  de  notre  Cour  de 
Parlement  de  Pau , & dly  faire  tranferire  ^ 
enregijîrer  en  leur  préfence , & de  notre  exprès 
commandement , une  Ordonnance  & plufieurs 
Edits  , Déclarations  6’  Lettres  patentes  que 
nous  avons  ^donnés  ^ & de  faire  drejfer  defdites 
tranferiptions  ^ enregiftrement , un  procès ^ver^ 
bal  qui  Jèra  Jigné  de  vous^  & dont  il  fera  remis  ^ 
une  expédition  audit  fieur  Marquis  de  Lons  & 
audit  fleur  de  Boucheporn.  Nous  vous  mandons 
& ordonnons  cCy  ajfifter  en  leur  compagnie , 
fans  pouvoir  défemparer  jufqiC après  la  lecture  , 
publication  ù tranfeription  fur  le  regifire  de 
notredite  Ordonnance  ù de  nofdits  Edits , Dé- 
clarations ù Lettres  patentes  de  chacun  dti- 
ceux  portés  6*  préfentés  par  ledit  Jieur  Marquis 
de  Lons  & par  ledit fieur  de  Boucheporn,  Si  n'y 
faites  faute  ; Car  tel  est  notre  plaisir. 
Donné  à Verfaiiles  le  premier  Mai  mil  fepteent 
quatre-vingt’huit.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  : 
le  Baron  de  Breteuil. 

Et  au  dos  cft  écrit  : A notre  amé  & féal  Con- 
feiller  en  nos  Confeils  , notre  Procureur  général 
en  notre  Cour  de  Parlement  de  Pau  en  Jbn 
abfence  , à celui  qui  remplit  fies  fonctions.  ' 

MM.  ayant  repris  leur  féance  ,•  le  Sr.  de 
Boucheporn , l’un  Commiflaires  s’étant  couvert 
a dit  : 

»Le  Roi  ordonne  que  la  CommilTion , dont 
ledlure  vient  d’être  faite  , fera  regiftrée  ès  re- 
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giftres  de  la  Cour  j 6c  que  fur  le  répli  d’îcelle  , 
il  fera  mis  qu  elle  a été  lue  6c  publiée , de  l’ex- 
près commandement  du  Roi , porté  par  le  fîeur 
Marquis  de  Lons  , Maréchal  des  Camps  ÔC 
Armées  du  Roi  ,*  Lieutenant  pour  le  Roi  en 
Navarre  6c  Béarn  j alTifté  du  fleur  de  Bouche- 
porn.  Chevalier  , Confèiller  d’Honneurau  Par- 
lement de  Metz  , Confeiller  du  Roi  en  tous  fes 
Confeils  5 Maître  des  Requêtes  ordinaire  de  Ton 
Hôtel  5 Intendant  ôc  Commiflaire  départi , pour 
l'exécution  de  fes  ordres  en  Navarre  , Béarn  , 
Comté  de  Foix  & Généralité  d’Auch  : Ouï  ôc 
ce  requérant  le  Procureur  général  du  Roi.  » 

£t  lefdits  fleurs  Commiflaires  ayant  ordonné 
d’infcrire  fur  le  regiflre  ce  qui  venoir  d’être  pro- 
noncé, M.  d’Augerot  , Greffier  en  chef,  dit 
que  Caftaing  fon  Commis  principal , ayant 
voulu  fortir  de  la  Chambre  du  Confeil , pour 
prendre  le  regiftre  , aux  fins  de  la  tranfcription, 
il  en  a été  empêché  par  Behafque  , Lieutenant 
de  la  Maréchauflee , ôc  par  deux  Cavaliers. 
Sur  quoi  ledit  fleur  Marquis  de  Loris  fe  porta  à 
la  porte  de  la  Chambre  , ôc  donna  les  ordres 
néceifaires  pour  faire  ceffer  l’obftacle  apporté 
àla  fortie  dudit  Greffier  Commis. 

M.  le  Premier  Préfldent  dit  que  la  Compa- 
gnie proteftoit  contre  la  garde  faite  par  la 
Maréchauflee , dans  l’enceinte  du  Palais , où  la 
Cour  ne  doit  être  gardée  que  par  fes  Huiffiers  , 
èc  contre  Ja  violence  faite  à raifbn  de  ce  dont 
ileft  réfulté  que  le  Greffier  a dû  requérirjefdits 

Commiflaires 


V 
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Commiffdires  de  rendre  libre  le  fervlce  : i’efquek 
ont  répondu  qu’ils  n’avoient  fait  en  cela  , 
qu’exécuter  le^  ordres  du  Roi , portant  qu’ils 
feroient  garder  les  portes  de  la  falle  où  les 
Chambres  feroient  affemblées  , afin  que  per- 
fonne  ne  pût  défemparer , à quoi  M.  le  Premier 
Préfîdent  dit  que  la  Cour  réitéroit  fes  protefla- 
tions  à cet  égard. 

Et  ledit  Greffier-Gommis  étant  rentré  dans 
le  même  moment  avec  le  regiflre  ^ il  rapporta 
que  le  Syndic  général  du  Béarn  faifoit  deman- 
der d’entrer  : fur  quoi  lefdics  Commiffaires  or- 
donnèrent audit  Greffier , de  lui  dire , que  per- 
fonne  autre  que  les  membres  de  la  Compagnie 
ne  poüvoient  entrer. 

De  fuite  M.  l’Evêque  de  Lefcar  , l’un  des 
Confeillers  d’Honneur  nés  de  la  Cour  , préfènt 
à la  féancedit  , qu’en  fa  qualité  de  Préfîdent 
des  États  de  Béarn , attachée  à fon  Siège  , il 
proceftoit  contre  route  atteinte  , qui  pourroit 
être  portée  aux  droit  6c  privilèges  du  pays  par 
les  nouvelles  Loix  ^ qui  requéroit  que  le  Syndic 
de  la  province  fût  admis  dans  la  Chambre  du 
Gonfeil , pour  y entendre  la  leéfure  des  nou- 
A^elies  Loix.  Et  h des  ordres  fupérieiirs  s’oppo- 
foient  à ce  qu’il  fût  lu  à la  préfente  féance  , que 
communication  des  Loix  lui  fût  donnée  pour 
faire  les  diligences  qui  font  de  fon  miniflère , 6C 
lefdits  fleurs  Commiffaires  percitèrem  dans  la  ré- 
ponfe  par  eux  faite  fur  la  demande  dudit  Syn- 
die. 
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Après  qàôi  îeldits  porteurs  d’ordres  remirent 
à M.  le  Premier  Pefident  un  Edit  du  moisd’Oèlo- 
bre  dernier  ^ portant'  prorogation  du  fécond 
tingtième  5 lequel  fut  lu  parle  Greffier  en  Chef  ^ 
Sc  eh  dé  la  teneur  fuivante. 

Ij  ouïs  5 par  la  grâce  de  Dieu  5 Roi  de  France 
&:de  Navarre  : A tous  préfens  Sc  à ve^ir.  Salut. 
Aan:t  reconnu  là  néceffité  de  rétablir  , le  plus 
promptement  poffible  , l’équilibre  dans  nos  fi- 
nances 5 nous  nous  étions  d’abord  occupés  de 
deux  moyens  d’accroilTement  de  revenus  , com- 
muniqués aux  Notables  de  notre  Royaume  , ôc 
qui  P réunis  aux  réfutats  des  premiers  retranche- 
mens  que  nous  avions  projettés  , dévoient , dans 
peu  d’années  , ramèner  l’ordre  iodifpenfable 
Mais  après  avoifporté  la  plus  grande  attention 
fur  les. divers  objets  de  nos  revenns , ôC  avoir  dif- 
cuté  6c  approfondi  |a  nature  6c  rutilité  plus  ou 
îiiois  réelle  des  différentes  dépenfes , nous  a«ons 
reconnu  que  , d’une  part , les  réformes  à opérer 
dévoient  procurer  un  réfultat  plus  confidérable 
que  celui  que  nous  avions  d’abord  prévu.,  6c  que 
d’un  autre  côté  nous  pouvions  efpérer  des  boni- 
fications fucceffives  dans  une  grande  partie  de 
nos  revenus  aâ;uels  3 qu’enfin.  l’exécution  de 
plufieurs  plans  également,  utiles  pour  la  gloire 
de  notre  Etat  6c  le  bien  de  nos  Sujets  , devoir 
Æiîièner  fficceffivement  un  nouvel  ordre  de  cho- 
fes,d’oLi  réfulterojt  naturellement  une,  améliora- 
tion dans  nos  finances , fans  nouvelle  charge  pour 
nos  Peuples. 
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Àirifi  trciuvant  dans  des  réduâîons  plus  ccÿrifr 
dérables  l’avantage  de  .rapprocher  plus  feniible-- 
ment  la  dépenfe  du  niveau  déjà  recette  pré- 
voyant à un  terme  moins  éloigné  j des  accroiffe- 
mens  de  reverrjs  affurés , nous  avons  penfé  que  j 
dans  l’état  aftuel  des  ehofes , nous  pouvions  nous 
difpeflfer  de  recourir  à de  nouveaux  idrcits  ou  à 
de  nouvelles  impofitions,  dont  les  produits  j les 
formes  & les  effets  ne  pouvant  être  facilement 
àpperçus  par  nos  Sujets  , leur  auroient  infpiré 
ces  inquiétudes  ÔC  cette  défiance  qui  précédent 
prefque  toujours  une  perception  nouvelle  êc  inii- 
fitée. 

Nous  avons  jugé  à propos  ^ d’après  ccs  divers 
fes  confîdérations  , ôc  en  attendant  que  nous 
fbyons  à portée  d’arrêter  un  plan  général  6ç  dé- 
finitif > de  nous  borner  dans-  ce  moment  à noul 
procurer  ^ quant  à préfent  , par  la  perception 
même  de  rimpofition  aéluelle  des  vingtièmes  | 
Une  partie  de  l’amélioration  de  revenus  qui  noUs 
eft  actuellement  néceffaire. 

Nous  nous  fommes  déterminés  d’autant  plus 
volontiers’  'à  adopter  cette' réfoluüon  \ que j 
ftns  ajouter  la  plus  légère  augmentariori*  à la 
coritribution  de  ceux  de  nos  Sujets  qui  payent 
exaClemcnt  les  deux  Vingtièmes , 8c  les  quatre 
fous  pour  livre  du  premier  Vingtième  de  leursi 
revenus  ^ conformément  aux  loix  exiflantes  ^ 
l’excédant  de  produit  que  nous  pouvons  encore 
attendre  de  cette  impoiiiiion  ^ ne  fêta  préciré- 
ment  que  le  paiement  plus  exaéi  ^ par  quelque» 
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propriétaires  , de  la  contribution  à laquelle  Jlà 
s etoient  fouftralts  en  tout  ou  en  partie. 

■ Ainfi  cette  égalité  de  cotifation  à laquelle 
doit  toujours  tendre  une  Adminiftration  jufte  ÔC 
paternelle  , Si  que  nous  avions  eue  principale- 
inent  en  vue  , par  l etabliiTement  d’uneTubven- 
non  territoriale  , fe  trouvera  parce  moyen  auflî 
fûrement  opérée.  Enfin  , d’après  la  nature  de 
l’impofition  des  Vingtièmes  5 dont  la  quotité  eft 
fixe  Ôc  déterminée  , tous  nos  Sujets  feront  égale- 
ment afilirés  qu’il  ne  pourra  jamais  être  rien 
exigé  d’aucun  deux  , au-delà  des  deux  Ving» 
tièmes  ôc  quatre  fous  pour  livre  du  premier 
- Vingtième  de  leur  revenu  , ÔC  que  nul  contri- 
buable ne  pourra  s’y  foufiraire. 

Nous  ne  nous  déterminons  à proroger  de 
deux  années  la  perception  du  fécond  Ving- 
tième 5 que  parce  que  la  durée  de  cette  pro- 
rogation 5 efi:  indifpenfable  pour  préparer  6c 
eiTeéfuer  plufieurs  des  chaiigeînens  utiles  que 
nous  délirons^  mais  nous  efoérons  que  nos 
peuples  5 avant  cette  époque  , pourront  déjà 
'refieritir  , aumoins  en  partie , les  effets  heu- 
reux du  grand  ouvrage  que  nous  avons  en- 
trepris ; les  états  de  recette  ôc  dépenfè  que 
nous  ferons  publier  tous  les  ans  , feront  con- 
hoître  à nos  fujets  le  réfukat  & les  progrès 
de  nos  foins  , ils  auront  la  fatisfaéfion  de  voir 
graduellement  nos  finances  reprendre  le  ni- 
veau fi  nécefîaire  ; bc  le  fuccès  des  efforts 
que  nous  ne  cefîérons  de  faire  pour  leur  bon- 
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heur  j nous  afTurera  celui  qui  nous  eft  le  plus 
cher , par  les  témoignages  éclairés  de  leur 
reconnoiffance.  A CES  CAUSES  ôc  autres  à 
ce  nous  mouvant , de  l’avis  de  notre  Confeil , 
ôc  de  notre  certaine  fcience  , pleine  puifTance 
&:  autorité  royale  , nous  avons  , par  notre  pré« 
fent  Edit  perpétuel  bc  irrévocable  , ordonné 
& ordonnons  que  les  Edits  & Déclarations 
précédemment  intervenusrelativement  aux  Ving- 
tièmes 5 autres  que  ceux  qui  ont  été  donnés 
à J’occàfion  du  trcSlfième  Vingtième  y feront 
exécutés  félon  leur  forme  6c  teneur  j proro- 
geons néanmoins  le  fécond  Vingtième  pour 
la  durée  (fes  années  1791  6c  1792.  Voulons 
que  lefdits  Vingtièmes  6c  quatre  fous  pour 
livre  du  premier  Vingtième  ^ foient  perçus 
dans  l’étendue  de  notre  Royaume  , Pays , 
Terres  6c  Seigney|ries  de  notre  obéiflance  , 
fur  funiverfalité  du  revenu  des  biens  qui  y 
font  fournis  par  lefdits  Edits  6c  Déclarations 
précédemment  intervenus  , fans  aucune  dif 
tinéfion  ni  exception  , telle  qu’elle  puiffe  être, 
même  fur  les  fonds  de  notre  Domaine  , foit 
^’ils  Ibient  polFédés  à titre  d’apanage  ou 
d’engagement  , ou  même  qu’ils  foient  entre 
nos  mains  , 6c  régis  par  les  Adminiftrateuî's 
de  nos  Domaines  ,*  6c  ce  , dans  la  jufte  pro- 
portion des  revenus  effeélifs  qui  doivent  fup- 
porter  lefdites  impofitions  ^ aux  déduél:ions 
.néanmoins  que  les  Edits  6ç  Réglemens  ont 
'accordées  fur  les  biens  qui  exigent  .des ; ré»- 
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paratîons  plus  onéreufes  aux  propriétaires  ; la 
tout  nonobftant  toutes  chofes  à ce  contrai- 
fes.  SI  DONNONS  EN  MANDEMENT  à nos 
araés  êc  féau5ç  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement , Chambre  des  Comptes , Cour  des 
Aides  & Finances  à Pau  , que  notre  préfent 
Edit  ils  aient  à faire  lire  , publier  êc  regif- 
trer  , 5c  le  contenu  en  ieelui  garder , obfer- 
ver  Çc  exécuter  félon  fa  forme  ôc  teneur  : Car 
TEL  EST  NOTRE  PLAISIR  j ^ afin  que  çe  foiç 
ehofe  ferme  6ç  fiable  à toujours  , nous  y 
avons  fait  mettre  notre  fçel.  Donné,  à Ver» 
failles  au  mois  d’Oélobre  ? l’an  de  grâce  1787 , 
de  notre  règne  le  quatorzième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas  j par  le  Roi , figné  Le 
Baron  DE  Breteiîil.  Vu  au  Confeil , figné 
Tambert.  Vifa  , figné  de  Lamoignon, 

M.  le  Procureur  général  fe  leva  ^ dit; 
wMefîieurs,  Il  feroit  à defirer  pour  rnoi  qu’il 
me  fût  pernûs  de  garder  le  filence  qui  vous  efb 
impoie  5 c’efl  pour  la  première  fois  que  la 
epur  entend  parler  de  la  Loi  qui  vient  d’être 
lue.  Il  n’efl  pas  ordinaire  que  le  Roi  fe  dé- 
termine à faire  enrégiflrer  les  Loix  d’autorité  ^ 
avant  d’avoir  mis  les  Cours  à portée  de  les 
vérifier  librement.  Je  ne  puis  que  réclamer  en 
faveur  des  Privilèges  des  Provinces  du  refibrt , 
dans  lefguelles  il  ne  peut  être  établi  aucune 
Irnppfuion  fans  le  concours , confentement 
p.clrQi  des  Eraîs^  Cependant  je  requiers  pro- 
çédfif  à ienrégiftrèmêrit  dudit  Edit:p, 
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• M.  de  Boucheporn  s’étant  couvett , dit  ; 

»Le  Roi  ordonne  que  l’Édit  dont  leaare 
vient  d’être  faite  , fera  enregiftré  es  regiftresde 
la  Cour  , & que  fur  le  repli  d’icelui  , il  fera 
■ mis  qu’il  a été  lu  & publié  de  l’exprès  com- 
mandement du  Roi , porté  par  le  fiçur  Marquis 
de  Lons , Maréchal  des  Camps  & Armées  üu 
Roi , Lieutenant  pour  le  Roi  en  Navarre  ôç 
Béarn  , affilié  du  fieur  de  Boucheporn  ,.Cha- 
vatlqr  , Confeiller  d’honneur  au  Parlement  de 
Metz  , Confeiller  du  Roi'en  tous-fes  Confeils  ; 
Afeître  des  Requêtes  ordinaire  de  fon  Hôtel , Sc 
Intendant  6c  CommilTaire  départi  pour  l’exécu- 
tion de  lès  ordres , en  Navarre  ^ Bearn  3 Comte 
de  Foix  ^ Généralité  d’Auch  SC  Pau.  Oui  SC 
ce  requérant  le  Procureur  general  du  Roi  3 pouç 
être  exécuté  lëlon  fa  forme  ôc  teneur  , 5c  co- 
pûes  duement  collationnçes  d icelui  3 envoyées 
aux  Sièges  du  relTort,  pour  y être  pateillemene 
lu  3 publié  8c  enregiftré.  Enjoint  au  Procureur 
général  du  Roi  d’y  tenir  la  main  »• 

Ce  fait  M.  le  Greffier  en  Chef,  dit  qu’il  ve- 
nait de  lui  être  lignifié , de  la  part  des  Syndics 
généraux  du  Béarn  , un  aéte  , dont  la  teneu|t 

fait  : . . O , 

L’an  mil  fept  cent  quatre-vîngt-huit , 8c  le 
huit  Mai  3 à la  requête  des  Syndics  généraux  dç 
Béarn  , dont  l’ancien  a ligné  à la  marge  du  pré- 
fjnt  3 il  a été  déclaré  & lignifié  a M.  d Auge.rot- 
Sedze  , Greffier  en  chef  tu  Parlement  de  Na- 
varre 3 que  les  apprêts  de  la  féance  de  ce  jour 
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sysnt  i3it  preflimer  c|u  il  /croît  pré/enté  â 
Cour  quelque  Loi  nouvelle  , ils  /e  /croient  ren- 
dus au  Parquet  pour  en  recevoir  communica- 
tion j ^ qu  ayant  long  tems  attendu  fans  l’avoir 
reçue  , iis  avoient  fait  prévenir  la  Cour  par  un 
Hui/îîer  , qu  ils  demandoient  à entrer  en  la 
Chambre  du  Con/eil  ^ ledit  Hui/îler  leir 
avoit  répondu  , de  la  part  de  MM.  le  Marquis 
de  Lons  oC  de  Boucheporn , Commi/faires  du 
Roi  J que  la  circon/lance  aé^uelle  ne  permet  toit 
pas  de  les  entendre  ^ ôc  attendu  que  par  les  Fors 
du  Béarn  , rub.  des  Syndics , art.  3 , il  leur  e/l 
ordonné  de  veiller  au  maintien  defdits  Fors  , 
Privilèges  5c  Libertés  du  Pays  , fans  attendre 
d’en  être  requis  ni  autre  mandement  j qu’à  cet 
e/îer , par  la  rubrique  9 des  Privilèges  Ôc  Règle- 
mens  , art.  i , 2 5c  4 , ils  ont  droit  de  /léger 
au  Parquet  immédiatement  après  les  Gens  du 
Roi^  qu’ils  ont  droit  d’entrer  en  la  Cour  toutes 
fois  qu’ils  l’en  requièrent  , en  l’averri/Tant  par"^ 
1 Hui/îîer  j 5c  droit  de  prendre  ^ en  main  du 
Greffier , communication  en  original  de  tout 
ce  qui  peut  être  préfenté  à ladite  Cour  concer- 
nant 1 intérêt  du  Pays , iefdits  Syndics  pour  Içs 
Droits  èc  Privilèges  de  leurs  Charges , & ju/li* 
fier  aux  Etats  de  leurs  démarches  , prote/lent 
contre  le  refus  de  les  admettre  en  la  Chambre 
du  Con/eil  , ÔC  1 eriregî/lrement  qui  pourroit 
être  fait  en  ladite  C'oj^r , d’ahcune  Loi  concer- 
nant l’intérêt  du  Pays,  /ur  laquelle  ils  n’auroient 
pas  été  préalablement  entendus  , prient  Ôc  en 
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tant  que  de  befoin  , fomment  Sc  requièrent 
mondit  Sr.  d’Augerot-Sedze  , Greffier  en  chef, 
de  référer  le  préfènt  aâe  à la  Cour  , auxdits 
Seigneurs  Commiflaîres  du  Roi , & de  l’inférer 
dans  le  procès  verbal  de  la  féance  , fignifié 
par  moi  Huiffier  de  la  Cour  fouffigné  à M. 
d’Augerot  - Sedze  , Greffier  en'  chef  de  ladite 
Cour,  6c  lui  ài  délivré  copie  au  Palais,  en  par- 
lanc  au  fieur  Barraqué  , Commis  au  Greffe  de 
la  Tournelle.  Dominique  Laut  \ ^ h la 

marge  de  ta  première  page  dudit  acte  , Peborde. 

Leé^ure  dudit  aâ:e  ayant  été  faite  par  le 
Greffier  en  Chef,  lefdits  heurs  Commiffaires 
le  retirèrent  de  fa  main. 

Ils  remirent  enfuite  à M.  le  Premier  Préfî- 
dent , une  Ordonnance  fur  l’adminiftration  de 
la  juftice  , dont  leèture  ayant  été  laite  par  le 
Greffier  en  chef  \ M.  le  Procureur  général  fe 
leva  6c  dit  ; 

»Meffieurs , vous  ne  vous  attendez  pas  qu’il 
me  foit  poffible  de  difeuter  les  divers  articles 
de  la  Loi  , dont  une  leélure  rapide  vient  d’ê- 
tre faite  par  le  Greffier.  D’aifleurs  , quel  avan- 
tage rrouverois-je  à adreffer  mesobfervations  à 
une  Compagnie  effentiellement  délibérante  ÔC 
privée<^dans  ce  moment  du  droit  de  délibérer. 
Jgpie  bornerai  à deux  objets.*  Je  fai  combien 
font  précieux  au  cœur  paternel  du  Roi l’hon- 
neur , la  sûreté  6c  la  vie  de  fes  Sujets.  Jufqu’à 
préfent  ces  objets  importans  étoient  fous  la 
fauvegarde  de  la  Juftice  fouveraine  de  Sa  Ma- 
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'îffté  iîe  moindre  de  fes  Sujets  voyoit  dans  les 
Cours  le  Trtbunal  légal , chargé  en  dernier  ref- 
fort  de  le  défendre.  Dorénavant  les  Bailliages 
ièroient  Souverains  pour  en  connoître.  L’Edit 
de  1774,  qui  avoit  porté  jufqu’à  2000  livres 
la  compétence  fouveraine  des  Préfîdiaux  , pa- 
roiflbit  déjà  compromettre  les  intérêts  d’une 
grande  partie  des  Sujets  du  Roi , le  mal  fera 
aggravé  par  l’augmentation  portée  par  l’Ordon- 
nanCe  dont  ledure  a été  faite  , puifqiie  la  ' 
Souveraineté  Préfidiale  fera  doublée  , celle 
des  Bailliages  portée  jufqu’à  20,000  L Cetté 
Loi  ne  devroit  pas  regarder  le  reffort  de  la  Cour 
du  moins  le  Béarn  ôc  la  Navarre  , qui  compte- 
au  nombre  de  leurs  plus  précieux  privilèges  , 
dont  l’obfervation  a été  jurée  par  le  Roi , en 
üîain  des  Eîlputés  des  Etats , celui  de  pouvoir 
porter  leurs  affaires  en  première  inftance  au 
Parlement.  Dans  la  ferme  confiance  que  Sa  , 
Majefté  écoutera  les  vœux  des  Provinces  du 
ijeflort  , & que  le  mal  extrême  qu’occalionne- 
rôît  Texécution  de  l’Ordonnance  ne  fera  pas 
de  longue  durée  ^ j*e  requiers  procéder  à l’en- 
regiftrement.  » 

Et  M.  de  Boueheporn  ordonna  la  tranferip* 
tion , dans  la  forme  employée  pour  i’Edit  pré- 
cédent. 


'Pareille  remife  8c  ledure  furent  faites 
autre  Edit  du  mois  de  Mai , portant  fuppref* 
lion  des  Tribunaux  d’exception,  fur  lequel  M, 
li  Procureur  général  dit  : 
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«Meneurs , les  Etats  Généraux  ont  fpuvent 
demandé  la  fuppreflion  des  Offices  inutiles  , 6c 
c’eft  un  bien  dans  l’ordre  des  Jurifdiâions  de 
fupprimer  celles  qui  peuvent  nuire  aux  Tri- 
bunaux de  Juftiçe  ordinaires.  Les  Bailliages 
Sénéchauliees  connoiflbient  autrefois  des  affaires 
concernant  le  Domaine.  Les  Rois  prédéceffeurs 
de  Sa  Majefté  , avoient  penfè  qu’il  étoit  impor- 
tant à fa  confervation , de  créer  des  Tribu- 
naux particuliers  , chargés  fpécialerae  nt  d’y 
veiller  , & d’avoir  le  dépôt  des  titres.  Il  eft  à 
t:raindre  qu’en  revenant  à l’ancienne  forme , le. 
Domaine  du  Roi  ne  (bit  expofé  à de  nou- 
velles dilaoidatipns  dangereufes.  Les  mê- 
mes obfervations  peuvent  s’appliquer  au3t 
Sièges  des  Maîtrifes  5 Traites  & autres  Tri- 
bunaux d’exception  s & d’attribution  Cependant 
je  requiers  procéder  à l’enregiftrement  dudit 
Edit.  » 

Et  M.  de  Boucheporn  en  ordonna  la  tranf^ 
çription  , comme  ci-deffus. 

Après  quoi  lefdits  heurs  Commiffaires  re- 
mirent à M.  le  Premier  Prélidem , un  Décla- 
ration du  Roi,  du  premier  Mai , telative  à 
l’Ordonnance  criminelle , de  laquelle  , leélure 
ayant  été  faite  par  le  Greffier  en  chef  j M» 
le  Procureur  général  dit  : , 

wMeffieurs  , les  vœux  de  la  France  entière 
réclamoient  depuis  long-temps  les  réformes 
annoncées  dans  l’Ordonnance  criminelle.  Il 
fefoit  peut-être  à defirer  que  le  Roi , en  imb. 
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tant  Tes  auguftes  prédéceffeurs , voulût  bien 
confulter  les  Magiftrats  des  Cours  y dont  lex” 
périence  alTureroit  les  principes  & les  vues. 
Je  ne  puis  qu’applaudir  à toutes  les  difpoll- 
tipns  de  la  Loi  , autant  du  moins  qu’une  lec~ 
ture  rapide  peut  fuffire  à me  les  faire  concevoir. 
Cependant  , j’aurois  déliré  que  le  ferment  exigé 
des  Condamnés , êc  qui  doit  remplacer  la 
queftion  , n’eût  pas  été  établi , ÔC  que  celui, 
que  l’Ordonnance  exige  pour  tous  les  pas  de 
la  procédure  5 eût  été  fupprimé  , comme  n’é- 
tant qu’une  occalion  de  parjure.» 

Et  M.  de  Boucheporn  en  ordonna  la  tranf- 
cription  , comme  ci-delTus. 

Lefdits  porteurs  d’ordres  remirent  enfuite  à 
M.  le  Premier  Prélident  un  Edit,  du  mois  de 
Mai  y portant  rérablilTemént  de  la  Cour  plé- 
nière J lequel  ayant  été  lu  par  le  Greffier  en 
chef  5 M.  le  Procureur  général  dit  : 

» Meilleurs , cette  Loi  j qui  change  entiè- 
rement la  conftituîion  de  l’Etat,  ne  paroiiroit 
pas  devoir  être  adrelTée  à la  Cour.  Qu’il  me 
foit  permis  de  témoigner  mon  étonnement  de 
ce  que  la  même  Loi  , <3^^  Parlement 

de  la  vérification  ôc  enrégiftrement  des  Loix , 
lui  elt  néanmoins  adrelTée  , pour  y recevoir  du 
moins  l’apparence  de  cet  enrégiftrement  j je 
n’ai  aucun  pouvoir  pour  le  requérir , ôc  je  ne 
puis  que  me  renfermer  dans  le  plus  refpefc- 
jueux  filence.  » 

Et  M,  de  Boucheporn  dit  : Le  Roi  ordonne 
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que  l’Edit  dont  levure  vient  d’être  faite , fera 
enrégiftré  ès  Regiftres  de  la  Cour , ÔC  que 
fur  le  repli  d’icelui  il  fera  mis  qu’il  fera  lu  ÔC 
p^ibîié , de  l’exprès  commandement  du  Roi , 
porté  par  le  fieur  Marquis  de  Lons , Maré- 
chal des  Camps  6c  Armées  du  Roi , Lieute- 
nant du  Roi  en  Navarre  & Béarn  , aflifté  du 
lieur  de  Bouchepron,  Confeiller  d’Honneur  au 
Parlement  de  Metz  , Confeiller  du  Roi  en  tous 
fes  Confeils , Maître  des  Requêtes  ordinaire  de 
fon  Hôtel  5 Intendant  6c  Commiflaire  départi 
pour  l’exécution  de  fes  ordres  en  Navarre  , 
Béarn , Comté  de  Foix  6c  généralité  d’Auch 
Ôc  Pau  , 6c  enrégiftré  : Ouï  le  Procureur  Gér 
néral  du  Roi , pour  être  exécuté  félon  fà 
forme  & teneur,  & copies  collationnées  d’i- 
celui , envoyées  aux  Sièges  du  refîbrt , pour  y 
être  pareillement  lues  , publiées  6c  entégif 
trées  , enjoint  au  Procureur  Général  du  Roi 
d’y  tenir  la  main, 

Enfuite  lefdits  fieurs  Commiftaires  remirent 
à M.  le  Premier  Préfident  un  Edit  du  mois  de 
Mai,  portant  réduélion  d’Oftices  du  Parlement 
de  Pau , lequel  ayant  été  lu  par  le  Greffier  en 
Chef  ,*  M.  le  Procureur  Général  fe  leva 
dit  : 

«Meffieurs,  la  Loi  de  l’inamovabilité  eft 
une  de  ^es  Loix  falutaircs  & conftitution- 
nelles,  tfiie  le  Roi  reconnoît  être  dans  The u- 
reufe  impuiflance^ide  changer.  Les  Magîftrats 
ne  peuvent  être  deftitués  que  par  mort,  réfîgna- 
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tîoü  volontaire,  ou  forfaiture  *pfcalablettieiit 
jugée.  Si  quelques  Loix  ont  annoncé  la  polîî- 
bilité , même  le  defir  de  fupprimer  certains 
Offices  j à la  charge  que  la  finance  en  foit 
rembourfée  par  les  Villes  ^ Coi^ps  6c  Commu- 
nautés, il  eft  évident  qu’elles  ne  regardent  que 
les  Offices  municif^ux  ^ ou  autres  de  cette 
nature  j linamovibilité  des  Magiftrats  a été 
i*econnue  nécefiaire  ^ pour  leur  donner  dans 
l’exercice  de  leurs  fonéèions , la  force  , la  vertu 
& la  Gonfîdération  dont  ils  ont  belbin.  La 
réduàion  portée  par  la  Loi , dont  ledùre  vient 
d’être  fake  ^ étant  en  contradiction  avec  les 
Loix  du  Royaume.  Je  ne  puis  que  renouveller 
mes  proteftations  , pour  l’intérêt  du  Roi , pour 
celui  de  l’Etat , & en  particulier  y pour  celui 
des  Provinces  du  refibrt , qui  ont  droit  à la 
confèrvation  des  Magiftrâts , qui  ont  mérité 
leur  confiance. 

Et  M.  de  Bûucheporn  ordonna  la  tranferip* 
tion , dans  la  même  forme  que  pour  l’Edit  pré* 
cèdent. 

Lefdits  porteurs  d’ordres  remirent  à M.  le 
Premier  Préfîdent  une  Déclaration  du  i Mai  ^ 
dont  la  teneur  fuit  : 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu , Roi  de  France 
&de  Nayarre  :A  tous  ceux  qui  cesi?réfentes 
Lettres  verront , Salut.  Le  defir  dé  fimplifier 
rAdminiftration  de  la  Juftice  y de  rapprocher  les 
Juges  des  Jufticiiables  y 6c  de  rendre  moins  orté-' 
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reuiè  k pourfuite  des  Procès  , nous  ayant  dé- 
terminés à diftraire  de  la  Jiirifdidion  de  nos 
Cours  un  grand  nombre  de  cauiès , ôc  de  les 
diftribuer  félon  le  degré  de  leur  importance  , à 
nos  Tribunaux  inférieurs , pour  y être  jugées 
définitivement , l’exécution  de  ce  nouveau  plan 
exige  que  nous  réglions  maintenant  l’étendue 
les  limites  de  ces  différens  Tribunaux , dans 
toutes  les  Provinces  de  notre  Royaume.  -Nous 
allons  procéder  fans  aucun  délai  à cette  diftri- 
bution  , ôc  nous  avons  lieu  d’elpérer  qu’elle  fera 
inceflamment  arrêtée  dans  nos  Confeils.  Mais 
nos  Cours  fe  trouvant  aduellement  faifîes  d’un 
grand  nombre  d’affaires , qui , en  vertu  de  notre 
nouvelle  Ordonnance  , doivent  être  renvoyées 
aux  Tribunaux  du  fécond  ordre  , nous  avons 
jugé  néceffaire  de  fufpendre  l’aéfivité  de  nos 
Cours  5 pour  éviter  toute  confufion  dans  la  divi- 
fion  des  Diftriéfs  & le  partage  despropès.  Cette 
interruption  momentanée  de  leurs  fondions  , 
fera  d’autant  ftioins  nuifîble  à l’ordre  public  , 
que  nos  Cours  Souveraines  n’étant  plus  chargées 
déformais  que  des  grandes  caufés , conformé- 
ment à l’efprit  de  leur  ancienne  inflitution  j la 
célébrité  avec  laquelle  ces  affaires  majeures  pour- 
ront y être  expédiées , dédommagera  pleine- 
ment les  Parties  intéreffées  du  court  délai 
qu’elles  auront  foufïért.  ^ 

A CES  CAUSES  , ôc  autres  à ce  nous  mou- 
vant 9 de  l’avis  de  notre  Gonféil  j & de ’notr« 
certaine  fcience  pleine  puiÛance  ^ autorité 
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Royale , avons  dit , déclaré  ÔC  ordonné , Sc  par 
ces  préfentes  lignées  de  notre  main  , difons  ^ 
déclarons  ôc  ordonnons , voulons  nous  plaît, 
qu’à  compter  du  jour  de  la  publication  en- 
"Tegiftrement  de  notre  prélènte  Déclaration  , 
notre  Cour  de  Parlement  de  Pau  foit  6c  demeure 
en  vacance,  jufqu’à  ce  qu  après  l’établilTement 
de  nos  Grans-Bailliages  6c  autres  Sièges , èc 
l’entière  exécution  du  nouvel  ordre  que  nous 
voulons  établir  dans  les  Tribunaux  inférieurs  de 
notre  Royaume , il  en  foit  par  nous  autrement 
ordonné.  Défendons  à ladite  Cour , 6c  à chacun  , 
‘des  Membres  qui  la  compofent , de  s’aflembler 
ni  délibérer  fur  aucune  affaire  particulière  ou 
publique  , fous  peine  de  nullité  dêfdites  délibé-N 
rations  , 6c  de  défobéiffance. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  6t 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notredite  Cour 
de  Parlement , que  ces  préfentes  ils  ayent  à 
faire  lire  , publier  6c  regiftrer , 6c  le  contenu 
en  icelle , garder  6c  exécuter  fui  vaut  fa  forme 
6c  teneur.  Car  tel  efl  notre  plaifir.  Donné  à Ver- 
failles  le  premier  Mai^,  l’an  de  grâce  mil  fept 
; cent  quatre*vingt*huit , 6c  de  notre  règne  le 
/quatorzième.  Et  plus  bas  : Par 

U Roi '^Jigné  Le  Baron  de  Breteuîl. 

Ledure  faitte  d’icelle  , M.  le  Procureur  gé- 
néral fè  leva  6c  dit  : 

^ -»Mefrieurs , la  continuation  dufervice  cje  la 
Cour  eft  abfblument  indifjDenfale  pour  la  tran- 
quillité 6c  la  sûreté  de  fes  Jufticiables  ; il  feroic 

du 
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du  plus  grand  danger  de  laifler  tout  votre  refTort 
iàns  juftice.  Et  comme  la  Loi  dont  lei^iire  vient 
d’être  faite  , ne  porte  aucune  dérogation  aux 
Loix  ÔC  à la  Coutume  du  Pays , qui  règl'ènt  le 
tems  des  vacations , je  requiers  ordonner  , fous 
le  bon  plàifir  du  Roi , que  tant  en  la  Cour  que 
dans  les  Sièges  inférieurs  , l’exercice  de  la  Juf- 
tice fera  continué. 

Et  M.  de  Boucheporn  prononça  8c  ordonna 
la  tranfcription  comme  ci-deflus. 

Ce  fait  lefdits  Sieurs  Commiffaires  remirent 
trois  lettres  clofes , l’une  adreffée  à MM.  les 
Préfidens , une  une  fécondé  à MM.les  Confeil- 
lers , une  troifième  à MM.  les  Gens  du  Roi , dont 
leéfure  fut  faite , ôC  qui  font  de  la  teneur  fui- 
vante  : 

DE  PAR  LEROI. 

No  s amés  & féaux , ayant  chargé  notre  cher 
& bien  amé  le  Jfieur  Marquis  de  Lons  , notre. 
I^ieutenaiit  en  notre  Royaume  de  Navarre  ù Pays 
de  Béarn , ù notre  amé  & féal  ConfeiUcr  en  nos 
Confeils  , le  fleur  de  Boucheporn  , Maîifé  des 
Requêtes  , Intendant  d' Aach  & Pau  , de  faire 
publier  & enrégiftrer  en  notre  Gourde  Parlement 
de  Pau , une  Ordonnance  & plujîeurs  Edits , 
Déclarations  & Lettres  patentes , la  publica^ 
tion  & renfégiflrement  en  ayant  été  fait  de  notre 
autorité  en  leur  préfeuce.  Nous  vous  mandons 
& à chacun  de  vous  ordonnons  que  vous  aye\ 
tn  tout  tems  & en  toute  occafion , à vous  abjie-^ 
^ C 
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nir  de  vréfider  ni  affifter  en  aucune  affernhlà 
relative  à aucune  délibération  , tendante  a juf- 
pendre , retarder  ou  autrement  empêcher  Inexécu- 
tion dlaucun  defdits  Edits , Ordonnances  ,Décla- 
rations.  & Lettres  pahntes  , même  a rompre 
lafÇemhlée , & vous  retirer  dans  le  cas  ou  lejdits 
objets  Y feroient  mis  en  délibération.  Si  ny 
faites  faute  ; Car  tel  EST  notre  EL Aisik 
Donnné-à  Verfailles  le  premier 
cent  quatre -vingt -huit.  Signe  LOVIS.  Lt 
plus  bas  : Le  Baron  de  BreteuiL. 

^ Et  au  dos  eft  icrit  : A nos  âmes  & féaux 
Confeillers  en  nos  Confeils  , les  Préfidens  en 
notre.  Cour  de  Parlement  de  Pau. 

DEPARLEROI. 

No  s amés  ù féaux  ^ Nous  vousfaifons  cette 
lire  pour  vous  dire  ^ue  nous  vous  f fendons 
exprefement  de  tenir  TZ 

hors  du  Palais  , è peine  de 
faites  faute  ; Car  TEL  EST  notre  elaisir. 

ionné  â Verfailles  le prenaier  Mai 
quatre-vingt-huit.  Signe XOÜfS.  Et  plus  bas. 

Lm  Baron  ve  Breteuil.  ^ 

- Et  au  dos  eft  écrit  : A nos  ames-^  féaux 
tonfeillers  \ les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parles 

par  LE  ROI.  . 

Nos  amés  & féaux  , voulant  qu'il  ne  foit 

invoyé  dans  les  Sièges  5^1 

Parlement  de  Pau  , aucuns  Arrêts  ou  Arre 
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iêsqiii  pQurroîent  être  rendus  ôa  pris  pûr  noirt- 
dite  Cour  , tendant  à empêcher  où  fufpendré 
l'exécution  de  notre  Ordonnance  ^ è de  nos 
Edits  y Déclarations  & Lettres  patentes  dont  L en- 
régiftrement  a été  fait  de  notre  autorité  ^ cri 
préjence  de  notre  cher  ^ bien  amé  lejîeur  Mar- 
qais  deLons  ^notre  Lieurénant  en  notre  Royaurné 
de  Navarre  & Pays  de  Béarn  ù de  notrt 
ûmé  & féal  Confeiller  en  nos  Confeils  , te Jîeur 
de  Boucheporn  , Maître  des  Requêtes  , Q 
Intendant  d'Auch  & Pad.  Nous  vous  faifons  très- 
txpréjfes  inhibitions  défenfes  d'envoyer  auxdits 
Sièges  du  rêjfort  de  notredite  Cour , lefdits  Arrêts 
ou  Arrêtés,  Si  n'y  faites  faute  ; Car  tel  ESf 
NOTRE  PLAJSiRi  Donné  à Ver  failles  le  prernkf 
-Mai  mil fept  cent  quatremng-hait.  Signé  LOUÎSi 
Et  plus  bas  : Le  Baron  de  Bretevïl, 

• Ec  au  dos  eft  écrit  : A nos  aînés  ù fédux 
'Confeiller s , nos  Avocats  & Procureur  gêné- 
.taux , Subflituts  de  ce  dernier  j en  notre  Cour 
de  Parlement  de  Pau.  ' 

'■  -Levure  faite  defdités  lettres  , îefdits  pqr- 
teurs  d’ordres  déclarèrent  que  la  féance  étant 
finie  ^ les^^Chambres  dévoient  fe  féparer  5c- 
MM.  qui  les  eompofoient  fe  retirer  du  Palais  ^ 
fur  quoi  M.  le  Premier  Préfident  demanda  ait 
-nom  de  la  Compagnie  de  faire  connoîrre  les 
ordres  en  vertu  defquels  elles  dévoient  fe  fépa« 
rer  ,*  lefdits  Commlffaires  dirent  que  telles 


étoient  les  intentions  de  Sa  Majeiié  ^ 5c  les 
ordres  à eux  adreffés  j ils  ajoutèrent  qu’eri  Ver- 
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ordres  ils  feroient  contraints  en  cas 
e^à  employer  des  moyens  de  rigueur  , 
««ÀrMîfTnprnit  de  faire  ufase  î Sc  la 


îü  de  ces 

d’infiftance,  à empioy 
dont  il  leur  répugneroit  de  faire  uiage^ 

' Compagnie  étant  demeurée  en  place  oC  en  11- 
lence , le  fieur  Marquis  de  Lons , après  en  avoir 
conféré  avec  le  fieur  de  Boucheporn  , fit  ouvrir 
les  portes  de  la  Chambre  du  Confeil , ôC  y m- 
troduifit  Behafque  , Lieutenant  de  la  Mare- 

chauffée  , les  Cavaliers  fe  tenant  à l’entree  de 

6c  à Ih  vue  de  la  Cour  : fur  quoi  MM- 
levant  dirent,  que  pour  ne  pas  laiflêr  pro- 
• le  fanauaire  de  la  Juftice  , ils  croyoïent 
céder  à la  force  , proteftant  de  tort 
l’aae  de  violence , commis  par  lefdit* 

, les  requérant  d’en  faire  mentioa 
ans  leur  procès-verbal  ^ Sc  fe  retirèrent  par 
dre  de  féance  , à l’exception  de  MM.  le  Pre- 
mier Préfident  , le  Procureur  general  & le 
- Greffier  en  chef;  étant  alors  environ  neuf  heu- 
res du  foir , fans  que  perfonne  eût  defempare  , 
faufM.de  Sallettes  Gonfeiller  qui,  étant  déjà 
précédemment  malade  depuis  deux  mois , rut 
atteint  d’un  violent  accès  de  fièvre  vers  trois 
heures  après-midi,  & par  là  fut  oblige  de  fe  re- 
tirer; à quoi  lefdits  fieurs  CommilTaires  du  Roi 
en  exigeant  de  lui  fa  parole  d hoH^ 
perfonne  , & de  ne  faire  con- 
rien  de  ce  qui  fe  pafibit  dans  la  féance. 
Et  avant  la  clôture  du  préfent  procès-verbal , 
Préfident  a dit  que  ledit  jour  5 
de  la  Cour , il  alîîfta 
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avec  M.  le  Procureur  général  6c  M.  le  Greffier 
en  chef,  à la  rédaélion  d’une  relation  qui  fut 
dreffiée  par  les  Commiffiaires  du  Roi,  ôc  clôtu- 
rée le  9 du  même  mois  de  Mai , à une  heure 
du  matin  ÿ qu’à  la  fin  de  laféance  lefdits  Com^* 
miffaires  firent  appeller  , par  un  Cavalier  de 
Maréchaufiee  , la  nommée  Lagrave , concierge 
du  Palais , 6c  l’ayant  faite  entrer  dans  la  Cham- 
bre du  Confeil , ils  lui  firent  lecture  d’un  ordre 
du  Roi , qui  lui  défend , fous  peine  de  défo- 
béiflance,  d’ouvrir  les  portes  du  Palais  ,*  ôc  en 
conféquence  de  cet  ordre  lefdites  portes  ont 
refté  fermées , 6c  l’entrée  du  Palais  a été  inter- 
dite aux  Magiftrats. 

De  fuite  M.  le  Procureur  général  a dit  que 
le  lo  Mai  lefdits  fieurs  Commiffiaires  lui  re- 
mirent neuf  exemplaires  imprimés  de  l’Or- 
donnance , concernant  l’adminifiration  de  la 
juftice  , pareil  nombre  des  Edits , concernant 
les  Tribunaux  d’exception,  le  rétabliffiement  de 
la  Cour  plénière , 5c  la  réduction  des  offices  du 
Parlement , enfin  d’une  Déclaration  relative  à 
l’Ordonnance  Criminelle , avec  une  lettre  clofe, 
dont  la  teneur  fuit  : 


DE  PAR  LE  ROI. 

•2V OTRE  ami  ^ fiai ^ ayant  chargé  notre  cher 
& bien  ami  le  fleur  Marquis  de  Lons , notre 
Lieutenant  en  notre  Royaume  de  Navarre  & 
Pays  de  Béarn  , ù notre  amé  ù féal  Confeiller 
cri  nos  Confeits , le  fleur  de  Boucheporn  > 
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fliaùre  des  ^ Requêtes  , ^ Intendant  d'Auch 
F au  ^ de  faire  mrégifirer  & publier  eti  notre 
Cour  de  Parlement  de  Pau , une  Ordonnance  & 
plufiears,  $dits  5 Déclarations  ^ Lettres  pa- 
tentes. I^ous  vous  mandons  & ordonnons 
qülaujfi-tô^  après  lefdits  enre'gijîrement  ^ pu- 
blication , vous  , aye'{  à envoyer  aux  Sièges  du. 
refort  de  notredite  Cour  , pour  y être  pareil- 
lement lus  5 publiés  & enrégiftrés  ^ les  exem- 
plaires imprirnés  de  T^otr édité  Ordonnance  de 

'nofdiîs  Edits  ^Déclarations  Cû  Lettres  patentes  qui 
yous  feront  remis  par  ledit  fleur  Marquis  de 
Lons  & ledit  fleur  de  Boucheporn,  Si  nf  faites 
faute;  Car  tel  est  notre  plaisir.  Donné 
Æ Verfailles  le  premier  Mai  mil  feept  cent  quatre- 
yingt-huit.  Signé  ZOUI^S*.  Et  plus  bas  : Le  Ba- 
fqn  DE  BIrrteuil^ 

Etau  dos  eft  écrit  : A notre  amé  ^ féal 
Çonfeiller  en  nos  Conjèils  , notre  Procureur 
Çéaéral  en  notre  Cour  de  Parlement  de  Pau  ^ 
^ en  fon  abfencç  , à celui  qui  remplit  fes  fonç^ 

tionsf 

Et  le  préfent  procès  verbal  d'eîîîeiîre  aiafi 
çîos  & arrêté. 

Sur  quoi  la  qqur  , confidérant  que  les 
Edits  5 tranfcrits  le  8 Mai  dans  fes  regiftres , 
fiveç  rappareii  de  la  puillance  militaire  ^ ten- 
dep,r  à fapper  les  fondemens  de  la  Monarchie 
Frapçaife  5 & qu’ils  anéaiîti(|èht  la  conftitu- 
fion  partiçp.lière  de  la  Navarre  & du  Béarn  ^ 
yaji  indépend^P.s.  füqyerains  ^ unis  iimpfe 
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ment  à la  Couronne  de  France  , fous  les  ré- 
(èrves  exprefles  ^ entières  ÔC  formelles  de  leurs 
Privilèges  y de  leurs  Droits  y de  leurs  Libertés 
& de  leurs  Ufages  ; réferves  énoncées  dans 
l’Edit  D’Union  , dont  elles  forment  la  princi- 
pale Sc,  pour  ainlidire,  Tunique  claiife  , ré- 
fcrv6S  dcvGnuês  plus  3utb.snticjuGS  encore  ^ par 
le  Serment  fblemnel  que  Sa  Majefle  a-  prêté 
entre  les  mains  dés  Députés  des  Etats  dti 
Béarn  , à fbn  avènement  à I4  Couronne. 

Que  l’Edit  , portant  prorogation  des  Ving- 
tièmes , préfenté  pour  la  première  fois  dans  lâ 
féance  du  8 IVÎai  , ne  devoit , ni  ne  poiivoit 
être  enrégiftré  en  la  Cour  , fans  être  comrnii- 
niqué  aux  Etats  ôc  confènti  par  leur  affembleej 
que  telles  font- les  formes  conllitutivcs  ^ obfof- 
vées  dans  le  reiïbrt , ôcconiacrees  par  des  loix 
particulières , fuivant  lefquelles  nul  ne  peut  etfe 
itnpofé  en  Béarn  , Navarre  & Soûle  ^Ji  ce  nefi 
de  fon  confenteinent  donné  par  lui  ou  par  fés 
repréfintans  , dans  rajfcmblée  générale  des 

Etats,  ^ - 

Que  l’Ordonnance  ^ concernant  fAdmî- 
niftration  de  la  Juftice , ne  peut  fous  au- 
cun point  de  vue  , convenir  au  reflbrt  de  la^ 
Cour  5 que  ce  relTort  ed  d une  médiocre 
étendue  ,•  que  la  plus  grande  partie  des  alFaires 
civiles  ne  s’élèvent  point  aii-deilus  de  4000  iiv. , 
que  les  Béa'rnols  8c  les  Navarrois  ont  le  droit 
de  porter  leurs  caufes  ^ en  première  indance.  ^ 
en  la  Cour  \ qu’elles  y font  jugées  à moins  de 

C 4 


(4o)_ 

frais,  & avec  plus  de  célérité  que  dans  les  plus 
petites  Jurifdiâ:ions  de  la  France  ^ en  forte 
qu’il  n’exifte  dans  lerellbrt  de  laCouraucun  des 
inconvéniens  , que  le  Rédaéleur  de  ce^te  Or- 
donnance paroît  avoir  eu  l’intention  de  préve- 
nir , & que  ces  inconvéniens  y naîtroient  au 
contraire  de  l’exécution  même  de  cette  Or- 
donnance , s’il  étoit  polîible  qu’elle  y fût  ja- 
mais exécutée.  Que  la  Cour  verra  toujours  avec 
regret  , que  fous  le  nom  facré  d’un  Roi  Fran-, 
çais , d’un  Roi  compatiffant  ôc  fenfihie,  on 
ait  publié  une  efpèce  de  Code  , dans  lequel  la 
vie  d’un  homme  eft  regardée  comme  moins 
importante  qu’une  fomme  de  20000  livres,  ôC 
dans  lequel  la  caufe  du  pauvre  eft  déclarée  être 
au  deflbus  de  la  dignité  d’une  Cour  Souve- 
rai ne. 

Que  l’Edit  , portant  rétabliffement  d’une 
Cour  Plénière  , renverferoit  le  plus  beau  droit 
des  Navarrois  & Béaroois , celui  de  concourir 
à la  formation  des  Loix  qui  doivent  les  gou- 
verner , de  traiter  direélement  , même  en 
matièîe  de  Légilîation  , avec  leur  Souverain 
& leur  Roi. 

Que  l’Edit  , portant  fuppreffion  des  Tri- 
bunaux d’Exception  , eft  preiqu’entièrement 
inutile  dans  le  relfort  de  la  Cour  , puirqu’elic 
y réunit  en  elle  feule  les  attributions  partagées 
ailleurs  entre  plufieurs  Tribunaux  que  cet 
Edit  ne  peut  avoir  , à fon  égard  , d’autre  objet 
que  de  la  dépouiller  d’une  jurifdiéïion  qa  elle 
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exerce  en  premier  & dernier  reflbrt  y comme 
Chambre  des  Finances , fur  toutes  les  terres 
du  domaine  de  Navarre  , jurifdiaion  dans 
quelle  elle  a été  conftamment  maintenue  , SC 
à laquelle  Sa  Majefté  doit  , peut  - être  , la 
confervation  de  fes  plus  anciens  domaines. 

Que  l’Edit,  portant  réduaion  d’Offices  eft 
contraire  à la  loi  facrée  de  l’inamovibilité  , 
loi  fans  laquelle  un  Souverain  nauroit  pour 
Magiftrats  que  des  efclaves  ^ que  cet  Edit  , qui 
femble  vouloir  augmenter  la  dignité  des  Ma- 
giftrats  , en  diminuant  leur  nombre , n’eft  , a 
l’égard  du  Béarn  , qu’une  dérifion  amère , puif- 
què  dans  la  même  Ville  ÔC  dans  le  meme  nio* 
ment  où  l’on  retranche  d’une  Cour  Souveraine 
vingt-deux  Magiftrats  , onfepropofe  d en  éta- 
blir vingt*  fept  dans  un  Tribunal  de  nouvelle 
création  , & qu’on  doit , fuivant  le  même  plan^ 
en  établir  un  plus  grand  nombre  encore  dans 
les  autres  parties  du  relîort. 

Que  la  péclaration,  concernant  les  vacan- 
ces , tend  à priver  le  reflbrt  de  la  Cour  de 
toute  efpèce  de  Jufticc  , à jetter  le  Peuple 
dans  l’anarchie  , 6c  à le  livrer  à une  fermen- 
tation dangereufe  - en  lui  ôtant  le  frein  des 
Loix.  ,, 

Que  tous  ces  Edits  8c  Déclarations , lus  a 
la  féance  du  8 Mai  , n’ont  pas  été  publiées 
en  la  Cour  ^ que  les  portes  des  Chambres  du 
Confeil  & de  l’Audience  ont  toujotirs  été  fer- 
mées ÔC  gardées  pendant  la  féance  j Sc  que 
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îæaiinioias  on  a inféré  dans  l’ai^e  de  tranfcrip* 
tion  de  ces  Edits  , ces  mots  : las publiés 
€rregljirés.  Que  ce  faux  manifefte  paroît  avoir 
été  commis , dans  le  delTein  de  tromper  les 
Juges  des  lièges  inférieurs  , qui  n’auroient  pas 
ofé  , fans  doute  , au  mépris  de  leur  devoir  , 
publier  dans  leur  relTort  les  Ordonnances  qui 
n’avoient  point  été  publiées  en  la  Cour. 

Que  les  Miniftres  du  Roi  ont  porté  le  defir 
de  faire  illufion  au  Peuple  du  relfort  , juf- 
ques  dans  l’attention  avec  laquelle  ils  ont  donné 
la  plus  grande  publicité  à ceux  des  nouveaux 
Edits , dont  les  préambules  captieux  offren  t 
des  avantages  imaginaires,  8c  jufques  dans  les 
précautions  exaéles  , avec  lefquelles  ils  ont 
caché  dans  l’obfcurité  du  Greffe  , l’Edit , por- 
tant prorogation  des  deux  Vingtièmes  & la 
Déclaration  des  vacances  , lefquels  n’ont  été 
ni  imprimés  , ni  envoyés  dans  les  lièges  in- 
férieurs : Edits  fur  lefquels  il  étoit  impolîible 
de  donner  le  change  au  Peuple  , parce  que 
l’un  porte  atteinte  à fa  propriété , ôc  que  l’au- 
tre le  prive  de  la  Juftice , qui  en  eft  la  fauve- 
garde. 

Que  la  Cour  doit  aux  Habitans  de  fon  ref- 
fbrt  de  les  défendre  , autant  qu’il  eft  en  elle  , 
contre'  les  entreprifes  de  ceux  qui  qui  elTaye- 
roient  de  faire  exécuter  ces  Edits  funeftes  , 
6c  de  fubftituer  le  defpotifme  Miniftériel  à 
l’autorité  de  la  Loi. 

Qae  la  Cour  doit  encore  au  Roi , à qui  elle 
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a ijré  une  fidélité  fans  bornes , de  lui  dénoncer 
de  nouveau  les  Miniftfes  , qui , contre, le  vœu 
de  fon  cœur , lui  ont  arraché  des  ordres  corf- 
traires  au  ferment  folemnel  qu’il  a fait  à fon 
Peuple  5 ceux  qui  ont  calomnié  la  Magiftrature 
auprès  du  Trône  , Sc  qui  ont  engagé  Sa  Ma- 
jeftéà  déployer  contre  des  Magiftrats  fournis  ôc 
vertueux  , l’appareil  des  armes  deftinées  à 
punir  la  rébellion  le  crime.  Que  la  Cour 
ne  peut  les  mieux  défigner  à Sa  Majefté  , qu’en . 
employant  les  exprefiîons  d’un  Magifirat,  aflîs 
aujourd’hui  dans  le  Confeil  du  Roi,  alors 
Premier  (*)  Préfidènt  d’une  Cour  Souveraire  j 
s^il  à'élevoit , difoitdl , comme  par  une  efpèce 
de  prédiâion  , s'il  s'élevait  jamais  un  de  ces 
génies  inquiets  qui  ne  peuvent  avoir  d'exiftence 
que  par  Les  troubles  ; s'ils  ofoient  faire  entendre 
ces  maximes  funefies , que  la  puijfance  n efi  jcf.^ 
mais  refpeclée , quand  la  terreur  ne  marche  pas 
devant  que  V autorité  ejî  intérejfée  à foutenir 
tous  ceux  qui  ont  eu  le  pouvoir  en  main  , lors 
même  qu'ils  en  ont  ahufé  ^ enfin  que  les  plus 
fidUes  Sujets  du  Roi  font  ceux  qui  fe  dévouent 
à la  haine  du  Peuple  ; alors  ^fans  recourir  à ce 
qui  s'efi  pajfé  dans  les  jours  heureux  de  Saint 
Louis  , de  Charles  K , de  Louis  XII  ^ d'Henri. 
IV  • il  fuffira  au  Roi  de  fe  rappeller  ce  qu'il  ci 
vu  dans  les  première  jours  de  fon  regue» 


[^]  Difcours  de  M.  de  Malesherbes  adrejfé  à Monfieur 
le  Comte  d* Artois  , dans  la  féance  tenue  à lu  Coîàt 
4es  Aides  ^ le  iz  Novembre  ^774» 
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Par  ces  confidérations , la  Cour  periïflant 
dans  fes  proteftations  du  z Mai , 6c  les  renou- 
vellant  en  tant  que  de  befoin  , protefte  de  nou- 
veau contre  tout  ce  qui  a été  fait  en  la  Cour  le 
8 du  n;iêrn2  mois  par  les  CommilTaires  du  Roi , 
notamment  contre  rintrodudion  des  troupes 
dans  le  lieu  de  fes  fëances , contre  l’envoi  fait 
dans  les  lièges  inférieurs,  des  Edits,  Ordon- 
nances ÔC  Déclarations  ^ qui  n’ont  point  été  vé- 
rifiées par  elle  , & qui  même  n’y  ont  pas  été 
publiées , ôc  généralement  contre  tout  ce  qui 
s’en  eft  enfuivi.  Déclare  que  le  tout  eft  nul  ôc  in- 
capable de  produire  aucun  effet  j déclare  , au 
lurplus  que  tous  ceux  qui  concourront , d’une 
manière  quelconque , à l’exécution  defdits  Edits, 
Ordonnances  ôc  Déclarations , feront  réputés 
traitres  au  Roi , coupables  envers  la  Nation  , 
comme  tels  mis  hors  delà  proteéfion  des  Loix. 
Ordonne  que  /le  procès-verbal  de  ce  jour , le 
préfent  Arrêta  enfemble  l’Arrêté  du  2 Mai  der- 
nier feront  imprimés  parDaumon,  Imprimeur 
de  la  Cour  j & que  du  tout  il  fera  envoyé  des 
copies , duement  collationnées , aux  Sièges  in- 
férieurs du  refibrt , à la  diligence  du  Procureur 
général,  pour  y être  lues  & enregiftrées  j en-, 
joint  à fes  Subfiituts  d’y  tenir  la  main  & d’en 
certifier  la  Cour  inceffamment,  aux  formes  or- 
dinaires. Que  pareille  copie  fera  remife'  par  le 
Greffier  en  chef  aux  Syndic  généraux  de  Béarn, 
pour  être  dépofée  aux  archives  des  Etats.  Or- 
donne auffi , qu’il  en  fera  adreffé  des  exemplai- 


ses  3 tous  les  Minières , au  Gouvotcuf  de  la 
Province,  aux  frères  du  Roi,  aux  Princes  du 
Sang,  aux  Pairs  du  Royaume  & au  Clergé  de 
France  , préfentement  affemblés.  Prononcé  à 
Pau  en  Parlement , Chambres  affemblées  , le 
vingt-un  Juin  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit. 

Extrait  des  Regijîres  du  Parlement  de  Navarre. 

Ce  jour  deux  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
huit,  les  Chambres  étant  affemblées,  la  Cour 
confidérant  que  les  mefures  employées  depuis 
quelque  tems  , dans  l’Adminiffration  générais 
du  Royaume  , développent  le  fyftème  formé 
d’un  Gouvernement  arbitraire  , que  par  lufage 
fréquent  des  ordres  abfolus , fubftitues  a des  ac- 
cufations  juridiques , on  effaye  d altérer  les  ma- 
ximes précieufes  de  notre  Légiflacion  , qui  veil- 
lent à la  sûreté  perlbnnelle.  Que  fous  prétexté 
de  befoins  indifpenfables  de  l’Etat,  on  cherche 
à Introduire  le  pouvoir  inconditiitionnel , delever 
à volonté  des  impôts  non  accordés  par  la  Nation , 
Vd’étendre  la  quotité  6c  la  durée  de  ceux  qui  font 
déjà  établis  que  ce  fyftème  , arrêté  jufqu  à pre- 
fent  dans  fes  progrès , par  la  conftance  desMa- 
giftrats  , à implorer  la  Loi , proteéirice  des 
propriétés  ÔC  de  la  liberté  , laiffe  appercevoir  le 
^ ' projet  conçu  de  priver  les  Peuples , de  la  récla- 
mation des  Cours  Souveraines  auprès  du  Roi. 

Confidérant  que  les  coups  du  pouvoir  abfolii 
pourroient  être  li  fubits , ÔC  tellement  concertes. 


4u  ils  ôteroient  à la  Cour  la  liberté  dé  réclamer 
en  faveur  de  la  Coniliturion  Nationale  j de  dé- 
clarer les  principes  qui  l’attachent  immuable- 
ment à là'  Loi  3 qui  eft  fon  unique  règle , qui 
eft  le  feul  appui  inébranlable  de  l’autorité  du 
Roi , le  feul  garant  incorruptible  des  droits  de 
•la  Nation.  ' 

A protefté  protelle  contre  toutes  tranA 
criptions  qui  feroient  faites  fur  fes  regiftres  ^ 
de  projets  de  Lois , ou  ordres  furprîs  à la  reli- 
gion dudit  Seigneur  Roi  3 dont  l’enregiftrement 
n’auroit  pas  été  ordonné  par  ladite  Cour  j aprè.s 
une  libre  vérification  3 comme  aufïï  contre 
toute  préfence  5c  afîîftance , contrainte  d’aü- 
cuns  des  Membres  de  ladite  Cour  3 auxdites 
tranfcriptions  3 lefqiielles  elle  déclare  nulles 
incapables  de  donner  auxdits  ordres  la  fanéfion 
légale.^ 

A protefté  6c  protefte  en  général  3 contre 
toute  fubverfion  des  formes  légales  3 foit  dans 
la  conftitution  du  Parlement,  foit  dans  la  ma- 
nière d’y  délibérer , foit  dans  la  nature  ôc  les 
objets  de  fes  Délibérations , particuliérement 
contre  tout  ce  qui  rendroit  incertaine  la  liberté 
individuelle  des  Sujets  dudit  Seigneur  Roi , con- 
tre tout  ce  qui  tendroit  à féparer  du  Gouverne- 
ment François  , un  de  fes  refforts  principaux 
6c  elTentiels  qui  efl  le  Parlement. 

^ Ladite  Cour  déclare  , que  ii  par  voie  de 
fait  3 elle  étoit  privée  de  la  liberté  de  s’afTem- 
bler  3 fi  fes  Membres  ou  quelqu’un  d’eux  étoient 
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îlîégaîement  éloignés  de  Texetcice  de  leur 
Office  ,*  ladite  Cour  ne  ce^^eroi^  pas  d’étre  le 
^ vrai  ÔC  unique  Parlement  de  Navarre , ôc  fes 
Membres  conferveroient  toujours  le  même  ca- 
raélère  publie , dont  ils  ne  peuvent  être  dé- 
pouillés que  par  mort , réfignation  libre , ou 
forfaiture  compétemment  jugée  ,*  que  par  con- 
féquent  chacun  des  Magiftrats  de  ladite  Cour 
demeureroit  affujetti  à tous  les  engagemens 
qu’ils  ont  tous  juré  de  remplir  , ôc  ne  pourroit 
confentir  à reftreindre  fes,  fondions  , même- 
fbus  quelque  nouvelle  dénomination  , fans  vio- 
ler le  fertnent  qui  embrafle  tous  les  devoirs  de 
la  Magiftrature,  fans  fe  rendre  complice  des 
atteintes  portées  à la  Conftitution  Nationale. 

Ladite  Cour  ordonne  que  la  prélènte  pro- 
teftation , formée  par  le  concert  unanime' de 
tous  les  Magiftrats  qui  la  compofent , fera  tranf- 
crite  fur  fes  regiftres , ea  témoignage  de  leurs 
principes , pour  être  la  règle  invariable  de  leur 
conduite  , ÔC  comme  un  monument  éternel 
d’amour  ÔC  de  fidélité  qu’ils  confacrent  au  Roi 
êc  à la  Nation  ; ordonne  que  copies  duement 
collationnées , des  préfèntes  proteftations , fe- 
ront dors  déjà  expédiées  par  le  Greffier  en 
chef  5 pour  être  envoyées  en  temps  & lieu  à qui 
il  appartiendra.  - 

Si^n/  GILLET  DE  LACAZE, 

Collationné , S/gn/  D’AUGEROT  - SEDZE  , 

Greffier  en  Chef. 


